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iendre justiciable de la législature de son pays, seul tribunal corri
pétent à le juger, ou de soumettre la question de jurisconsultes;
aille solliciter une décision ecclésiastique en sa faveur, qui osera
dire, après cette nouvelle preuve, que la politique_ est quelque
chose en ce'pays, qu'il y a un gouverneitet, et u ui'ai1
pas 'absd;rbé «en lui seul tous les' pouvoirs, rtoutes els ofn"cions,,
tâufe l'autorité?

Voici la lettre. que l'archevêque a .écdrite à Mr.' Oùiriie't'er
réiise à une lettre de ce rninistre:

Archévêché de Québec,
30 septembre, 1868.

,HOoltABLE MONSIEUR,
Dans votre lettre du 28 courûnt, apies m'avoir ekp6sé qu'étaritme elirede

la législature de la 'ci-devant Province du Canada en ;1859,-vous avez pré-
senté à la Chambre un Bill : " Acte pour protéger les droits de propriété dans
le Bas-Canida".l...e ët qu'à propos de ce projet de loi, le journal,5'Le
.Xoucalu-3Jode" Vons a attaqué violenment'dans son -o.\lá d du êne
niois'vous aousait d'avoir 'commis unefaute graveen intoduisant ette
mesure qu'il quahlied'immorale, vous me demandez:

1o. S'il y avait immoralité: à législater sur la durée de:la prescription danq
le cas de demande en rescision de contrats pour cause de dol; fraude, en limi-
tant cette prescription de dix à deux ans?

20; Ians lés circonstancés q'ui ônt donne lieu à ce projet de loi, et consid-
ùrant que le principe de rétroactivité dans les Ibis a été souvenreconnu, tant en
ce pays que dans ,le Droitnomain et le' Droit Français, il y Ùait'imm'o alió

l'introduire dans le projet de loi en question? '

30. Si le principe de rétroactivité dans les lois est en soi immoral '

Ne vouilant entrer c'n aueune discussion et raisonnement d'après les.îirin-
cipes généraux du Droit' suivant la conaissaice qùe j'ai dés 'faits auxqiils
ee rapportent ces trois questions, je réponds:

A la première ; que, je ne trouve pas qu'il yeut immoralité à, legislater sur
la durée de la prescription dans le'cas proposé, et à réduire cètte prescription
de dix à deux ans; et en vérité je ne vois pas comment on peut y en trouver,
cette réduction ayant your objet de mettre ßn à de graves abus et de 'piévenir
(les injustices.

A la seconde: (lue je ne vois.pas non plus qu'i y eu imnoralit 'a. ihtro-
dui'e le princije de retroactivitJ dan le, projet, de, loi en question; e ce. p.our
lme-eraison.'

a la troisième: que très certaincmient on-ie ïIeut dwer' eMèeg i qé al"qüee
pr ncipe de rétroactivité dans les sois ést en soi ihmòal cã serdit 'taxer 'd-
mnoralité tant de lois sages où ce principe se trouve.

Telle est, Honorable Monsieur,. ma manière de penser sur 4les quèstiòns
ci:dessus, que j'ai examinées avec la plus sérieuse attention.

Et veuillez bien agréer l'assurance de la haute 'considération et de la par
ait e estime avec laquelle je deméure votre très d'éoué se*'viteur .,

(Signé)' C. F Archevêque de Qùébec.,
A l'Honorable M. Gédéon Ouimet.

Ainsi, voilà le chef. de l'église canadienne qui, au lieude
dcliricr" sa înwpé ence dans une estion légale et sociale
>rendsur lui de la décider en faveu d w ,'irnuoràlit .,de -a ub

version de tous les principes de justice "'

' ceci' n'est pas un cas ordinairé il s a it 1 l'équité dans les


